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Loi sur les services de radaptation professionnelle

L.R.O. 1990, CHAPITRE V.5

Remarque : La prsente loi est abroge le 18 janvier 1999. Voir : 1997, chap. 25, par. 4 (3).

Modifi par le par. 4 (3) du chap. 25 de 1997.

Dfinitions

[bookmark: art1]1.Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

atelier Endroit o est excut du travail manuel ou du travail de fabrication et qui est exploit dans le but d'offrir aux personnes handicapes sur le plan professionnel un emploi utile et lucratif et une formation ou une valuation professionnelle dans des conditions de travail relles ou simules. (workshop)

directeur Le directeur nomm pour l'application de la prsente loi. (Director)

invalide Personne qui,  cause d'une dficience physique ou mentale, est incapable d'exercer de faon rgulire une profession rmunratrice, selon ce que dterminent les rglements. (disabled person)

ministre Le ministre des Services sociaux et communautaires. (Minister)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

services de radaptation professionnelle Les biens, les allocations ou les services fournis dans le cadre du programme de radaptation mis sur pied en vertu de l'article 5. (vocational rehabilitation services) L.R.O. 1990, chap. V.5, art. 1.

Ententes
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2.Le ministre peut, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, conclure des ententes avec le gouvernement du Canada ou avec une personne ou un organisme pour prvoir la prestation de services de radaptation professionnelle  des invalides ou relativement  la prestation d'un tel service. L.R.O. 1990, chap. V.5, art. 2.

Agrment d'organismes en vue de subventions
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3.Le lieutenant-gouverneur en conseil peut agrer des organismes qui fournissent des services de radaptation professionnelle auxquels des subventions d'immobilisation peuvent tre verses conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. V.5, art. 3.

Agrment d'ateliers en vue de subventions
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4.Le lieutenant-gouverneur en conseil peut agrer des ateliers auxquels des subventions d'immobilisation peuvent tre verses conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. V.5, art. 4.

Programme de radaptation
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5.Un programme de radaptation est mis sur pied aux fins suivantes:

a) fournir des biens ou des services qui permettent  l'invalide de devenir capable d'exercer de faon rgulire une profession rmunratrice;

b) fournir des services visant  valuer les besoins mdicaux, sociaux et psychologiques particuliers de l'invalide et  mettre au point les services de radaptation professionnelle vraisemblablement ncessaires pour rpondre  ses besoins;

c) fournir des services de consultation en matire de radaptation, y compris des services d'orientation et d'adaptation, et aider l'invalide  trouver une profession rmunratrice et  l'exercer avec succs;

d) prvoir le paiement des frais lis  l'valuation, la formation, la formation pralable  la formation professionnelle, la formation en matire d'adaptation au travail et d'adaptation personnelle, y compris les livres et le matriel de formation;

e) prvoir le paiement de prestations alimentaires et d'allocations de dplacement aux invalides, y compris le paiement d'allocations de dplacement pour les personnes qui leur servent de guide ou les accompagnent, dans la mesure o une telle aide s'impose pour permettre  l'invalide de profiter pleinement des services de radaptation professionnelle fournis en vertu de la prsente loi;

f) offrir des traitements mdicaux, chirurgicaux ou psychiatriques, ou des procds qui s'y rapportent, qui peuvent tre susceptibles, dans un dlai raisonnable, d'liminer une dficience chronique, cyclique ou  progression lente qui rend une personne invalide, ou d'apporter une amlioration  son tat;

g) fournir les prothses destines  aider ou remplacer une partie du corps ou  accrotre l'acuit d'un organe sensoriel;

h) fournir les outils, le matriel, les fournitures et les permis professionnels et commerciaux initialement ncessaires;

i) prvoir le versement de subventions:

(i)  des organismes agrs pour la mise sur pied et l'extension d'ateliers et pour d'autres projets d'immobilisation,

(ii)  des organismes pour l'exploitation d'ateliers et la prestation d'autres services de radaptation professionnelle;

j) prvoir la formation de conseillers et d'administrateurs chargs d'excuter le programme de radaptation;

k) prvoir des travaux de recherche relatifs aux services de radaptation professionnelle et le versement de subventions  cette fin  des personnes ou  des organismes;

l) traiter de tous les autres services et questions que prescrivent les rglements. L.R.O. 1990, chap. V.5, art. 5.

Admissibilit  bnficier de services
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6.L'invalide qui rside habituellement en Ontario et qui y est admissible, selon ce que dterminent les rglements, peut recevoir des services de radaptation professionnelle. L.R.O. 1990, chap. V.5, art. 6.

Nomination et fonctions du directeur
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[bookmark: art7]7.(1) Pour l'application de la prsente loi, le ministre nomme un directeur qui a pour fonctions:

a) de faire connatre aux invalides et aux personnes intresses l'existence du programme de radaptation mis sur pied en vertu de la prsente loi;

b) de recevoir les demandes de services de radaptation professionnelle et d'exercer les pouvoirs et de s'acquitter des fonctions que lui confrent ou lui imposent la prsente loi et les rglements  l'gard des demandes et des services fournis en vertu de la prsente loi;

c) d'excuter et d'administrer le programme de radaptation mis sur pied en vertu de la prsente loi et de favoriser, coordonner et amliorer le programme des organismes ou des agences qui fournissent des services de radaptation professionnelle;

d) de conclure avec les personnes et les organismes des ententes ncessaires  la prestation de services en vertu de la prsente loi;

e) de recueillir des statistiques et de rdiger des rapports sur la prestation de services de radaptation professionnelle ou sur la ncessit d'offrir de tels services en vertu de la prsente loi;

f) de s'acquitter des autres fonctions que lui assignent la prsente loi et les rglements.
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Cas o le directeur est absent

(2) En cas d'absence du directeur ou de vacance de son poste, le fonctionnaire que le ministre peut dsigner exerce les pouvoirs et s'acquitte des fonctions du directeur.
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Dlgation des pouvoirs du directeur

(3) Le directeur peut, avec le consentement crit du sous-ministre des Services sociaux et communautaires, autoriser un employ ou une catgorie d'employs du ministre des Services sociaux et communautaires  exercer les pouvoirs qui lui sont confrs ou  s'acquitter des fonctions qui lui sont imposes par la prsente loi.
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Dcisions de la personne qui exerce les pouvoirs du directeur

(4) Les dcisions prises ou les directives ou ordres donns par une personne qui exerce les pouvoirs et s'acquitte des fonctions du directeur en vertu du paragraphe (2) ou (3) sont rputs les dcisions, directives ou ordres du directeur pour l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. V.5, art. 7.

Admissibilit de l'auteur de la demande
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8.Le directeur tablit l'admissibilit de quiconque demande  recevoir des services de radaptation professionnelle et, si l'auteur de la demande est admissible, fixe l'tendue ou dtermine la nature des services conformment  la prsente loi et aux rglements et ordonne la prestation de ces services en consquence. L.R.O. 1990, chap. V.5, art. 8.

Suspension de services, etc.
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9.Le directeur peut suspendre ou annuler des services de radaptation professionnelle fournis  un invalide si ce dernier:

a) cesse d'tre admissible  l'gard des services de radaptation professionnelle fournis en vertu de la prsente loi ou des rglements;

b) nglige de se prvaloir des services de radaptation professionnelle autoriss  son gard;

c) ne profite pas des services de radaptation professionnelle qui lui sont fournis;

d) ne fait pas de progrs satisfaisants en matire de radaptation;

e) nglige de donner au directeur ou  son reprsentant, y compris un assistant social, les renseignements exigs pour dterminer s'il est, initialement ou par la suite, admissible  l'gard des services de radaptation professionnelle;

f) ne se conforme pas  la prsente loi et aux rglements. L.R.O. 1990, chap. V.5, art. 9.

Procdure
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[bookmark: art10]10.(1) Les articles 13, 14, 15, 16 et 18 de la Loi sur les prestations familiales et l'article 16 de la Loi sur le ministre des Services sociaux et communautaires s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au refus que le directeur oppose  une demande de services de radaptation professionnelle, ou  la rduction, la suspension ou l'annulation de tels services par le directeur, aux demandes d'audiences devant la Commission de rvision de l'aide sociale, aux audiences, dlibrations et pouvoirs de celle-ci en vertu de la Loi sur le ministre des Services sociaux et communautaires, ainsi qu'aux appels interjets de ses dcisions devant la Cour divisionnaire, comme si les services de radaptation professionnelle taient des prestations prvues par la Loi sur les prestations familiales.
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Autre demande de services

(2) Quelle que soit la dcision du directeur, de la Commission ou de la Cour divisionnaire, l'auteur d'une demande peut prsenter une autre demande de services de radaptation professionnelle fonde sur de nouveaux ou d'autres lments de preuve ou lorsque des circonstances importantes ont chang. L.R.O. 1990, chap. V.5, art. 10.

Rglements
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11.Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) dterminer les professions rmunratrices prvues  l'article 1;

b) prciser les organismes agrs en vertu de l'article 3 et les ateliers agrs en vertu de l'article 4;

c) rgir les montants des allocations  verser aux invalides ou  une catgorie d'invalides, ainsi que le mode et la date des versements;

d) prvoir la rpartition des subventions accordes aux organismes agrs en vertu de l'article 3 pour la mise sur pied et l'extension des ateliers agrs en vertu de l'article 4 et exploits par ces organismes et pour d'autres projets d'immobilisation dsigns, et prescrire les conditions de versement des subventions;

e) prescrire l'admissibilit d'ateliers et d'organismes  l'gard des subventions autres que celles qui sont vises  l'alina d), prvoir la rpartition de subventions aux organismes admissibles qui exploitent des ateliers ou fournissent d'autres services de radaptation professionnelle ou  une catgorie de ces organismes, et prescrire les conditions de versement des subventions;

f) prescrire les questions supplmentaires  inclure dans le programme de radaptation mis sur pied en vertu de l'article 5;

g) prescrire les catgories d'invalides admissibles  l'gard des services de radaptation professionnelle, et fixer les normes d'admissibilit;

h) rgir les demandes de services de radaptation professionnelle;

i) prescrire les fonctions supplmentaires du directeur;

j) crer un comit consultatif pour conseiller le ministre en ce qui concerne la prestation et le dveloppement des services de radaptation professionnelle;

k) crer un conseil consultatif mdical qui se compose d'une ou de plusieurs personnes pour conseiller le directeur dans l'exercice de ses fonctions;

l) prescrire des formules et prvoir les modalits de leur emploi, et exiger que des renseignements donns, quelle qu'en soit la forme, soient attests par affidavit. L.R.O. 1990, chap. V.5, art. 11.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la prsente loi est abroge par le paragraphe 4 (3) du chapitre 25 des Lois de l'Ontario de 1997. Voir: 1997, chap. 25, par. 4 (3) et (5).
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